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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. V^c 


OPINION 


D  E 


BERTRAND  (âu  Calvados  ) 

Sur  le  mode  cT aliénation  des  domaines  engagés^ 
proposé  par  la  commission  des  finances. 

Séance  du  5  messidor  an  6» 


3e  viens  combattre  la  disposition  de  Farticle  IV  du 
projet  de  la  commission ,  qui  n'exige  des  détenteurs 
des  domaiaei  engagés  ^  que  le  cinquième  en  numéraire 


de  leur  valeur  actuelle  pour  en  demeurer  propriétaires 
iacornmutables  ,  comme  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux aliénés  en  vertu  des  décrets  des  assemblées 

natioiiales,  r-  i-  •  i 

Citoyens  représentans  ,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  les  besoins  du  trésor  public  sont  pressans  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  tarir  ,  par  une  mesure 
aussi  désastreuse  ,  les  ressources  présentes  et  futures  de 
la  République ,  pour  enlever  la  majeure  partie  du  gage 
des  créanciers  de  l'Etat  ,  les  moyens  de  remplir  les 
engagemens  sacrés  de  la  patrie  envers  ses  défenseurs. 

Quoi  !  on  vous  propose  de  donner  un  revenu  de 
miî'e  francs  pour  4^000  de  capital  ,  c'est-à-dire  que  , 
dans  quatre  ans  ,  Tacquéreur  ,  avec  le  seul  revenu  , 

sera  libéré  dû  capital!          Et  pour  quelle  nature  de 

biens?  Pour  des  domaines  qui  sont  nationaux  de  tous 
les  temps  ,  pour  des  domaines  qui  ,  dans  l'opinion 

publique ,  ne  diffèrent  pas  des  biens  patrimoniaux  

Et  en  faveur  de  qui  dispose-t-on  ainsi  de  ces  biens  ? 
En  faveur  des  détenteurs  qui ,  par  la  seule  perception 
des  fruits  depuis  le  21  janvier  1793  ,  ont  recouvré  au 
moins  le  cinquième  que  le  projet  de^  la  commission 
leur  demande  ;  de  sorte  que  cette  manière  d'aliéner  est 
visiblement  une  donation  que  l'on  vous  propose  de 
faire  à  des  hommes  qui  n'ont  obtenu  la  jouissance  de 
ces  biens  que  par  la  faveur ,  l'intrigue  et  la  corruption. 

Ën  effet ,  citoyens  représentans  ,  les  détenteurs  actuels 
des  domaines  engagés  ont  joui  pour  la  République 
depuis  i'époque  de  la  mort  du  dernier  roi  des  Français  ; 
car  il  est  reconnu  en  principe  que  la  jouissance  des 
engagistes  ne  s'étendoit  pas  au  -  delà  de  la  durée  du 
rèene  du  monarque  qui  avoit  concédé  ou  confirmé. 
Ainsi ,  en  exigeant  seulement  le  cinquième  de  la  valeur 
de  ces  domaines  ,  vous  leur  donneriez  un  cinquième 
au  delà  de  ce  que  les  revenus  leur  ont  produit  pour  ea 
payer  le  capital. 
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eu'une  loi  juste  vienne  couronnef  leurs  soumission^. 
Ils  paieront  ie  quart  en  numéraire ,  et  les  trois  autres 
quaïts  en  effets  de  la  dette  publique  ;  et  la  commission 
des  finances,  par  un  privilège  inouï ,  dont  les  motits 
ne  peuvent  se  deviner  ,  exclut  ces  mêmes  soumis- 
sionnaires pour  ne  demander  aux  détenteurs  que  le  cin- 
quième en  numéraire  pour  tout  capMal. 

Si ,  dans  un  état  libre ,  il  pouvoit  exister  des  pré- 
férences ,  des  privilèges  ,  ils  ne  pourroient  être  re- 
clamés par  Cftux  à  qui  le  peuple  les  arracna ,  ils  ne  pour- 
loient  être  accordés  à  ceux  qui  en  ont  joui  trop  long- 
temps au  détriment  de  la  fortune  publique. 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  ne  suffisoit  pas  pour  faire 
leieter  le  mode  d'aliénation  que  votre  commission  vous 
propose .  je  ciirois  que  c'est  un  tort  ,  un  pre)udice 
intolérable  h'\  aux  créanciers  de  l'Etat  d  après  la  loî 
du  9  vendémiaire.  ^  , 

Vous  voulez  améliorer  leur  sort,  vous  avez  déplore 
la  baisse  des  bons  du  tiers  consolidé,  et  vous  leur  en- 
levez  iu.'qu'à  l'espoir  de  vo-r  les  bons  reprendre  faveur  ; 
mais  en  outre  vous  les  faites  nécessairement  baisser 

encore  par  la  disparution  de  leur  garantie  

Représenlans  ,  le  gouvernement  d'un  peuple  libre 
doit  asir,  en  finance  comme  en  diplomatie, avec  fran- 
chise It  loyauté  Avec  la  franchise  et  la  loyauté  en. 

finance,  vous  rétablirez  le  crédit  public  ,  vous  ter- 
minerez avec  gloire  et  facilité  !a  guerre  de  la  tyranriie 
contre  la  liberté  ;  avec  la  franch-se  et  la  loyauté  , 
vous  relèverez  l'espérance  des  malheureux  créanciers 
de  l'Etat  ,  et  vous  parviendrez  à  étabhr  1  économie 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  Sans  I  exer- 
cice de  ces  dtux  vertus  répuhlicames  ,  il  faut  renoncer 
à  l'idée  d'établir  l'ordre  et  l'économie  que  le  déiaut 
de  ressources  rendra  désormais  impossibles. 
Ainsi  je  vous  offre  des  lessources  promptes  5  faciles^ 


en  faisant  compter  les  détenteurs  des  domaines  natîonauiê 
des  fruits  qu'ils  ont  perçus  depuis  le       janvier  1793. 

Je  vous  offre  des  ressources  promptes  et  faciles ,  ea 
décrétant  que  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  , 
par  soumissions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse^, 
obtiendront  des  contrats  en  payant  le  quart  eri  numé- 
raire et  les  trois  autres  quarts  en  tiers  consolide  ,  s  Us 
ne  les  ont  acquittés  en  mandats. 

Je  vous  offre  enfin  une  troisième  ressource  ,  en 
assimilant  les  détenteurs  actuels  de  ces  biens  a  ceux 
qui  ont  soumissionné  d'après  la  loi  du  28  ventôse  pouE 
l'acquisition  des  biens  non  soumissionnes  ,  en  payant 
le  quart  en  numéraire  et  les  trois  autres  quarts  en  tiers 

consolidé.  ,  ^  rr 

Citoyens  ,  je  le  répète  ,  je  ne  sais  par  quel  rnotii 
on  pourroit  faire  le  sort  des  détenteurs  actuels  meilleur 
que  celui  des  soumissionnaires  d'après  la  loi  du  ^5 
ventôse.  Sous  le  rapport  politique  ,  ils  ne  méritent  pas 
de  préférence  j  sous  le  rapport  de  la  justice  ,  ils  ont 
profité  des  faveurs  de  l'ancien  gouvernement  ,  et  vous 
ne  leur  devez  pas  pour  cela  de  récompense» 

Sous  un  autre  rapport,  vous  devez  relever  la  faveur 
que  n'auroient  jamais  du  perdre  les  bons  du  tiers 
consolidé  ;  vous  devez  les  faire  entrer  pour  les  trois 
quarts  dans  le  paiement  du  prix  de  ces  ventes  :  ainsi  vous 
concilierez  le  devoir  de  subvenir  aux  besoins  pressans  de 
l'Etat,  et  celui  que  vous  impose  la  faveur  due  a  ses 
créanciers.  Je  me  réfère  au  projet  que  mon  collègue 
Lenorraand  vous  a  présenté  à  la  séance  du  12  de  ce 
mois  ,  en  y  ajoutant  l'article  suivant  que  je^  P^'.c^pose^ 
et  qui  me  semble  devoir^  être  placé  après  i  article  lii 
du  projet  de  la  commission  : 

Art.  IV.  c(  Les  détenteurs  des  domaines  nationaux 
compris  dans  les  articles  I  et  II  ci-dessus  ,  seront  tenus  j 
r  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  présente^ 
-     de  compter  au  receveur  de  la  régie  de$  domaines  m- 


tîonaux  des  fruits  par  eux  perçus  depuis  îe  21  janvier 
179^  5  et  d'en  payer  le  prix  en  numéraire  pour  les 
termes  échus  depuis  la  cessati®n  des  assi^^nats  et 
suivant  les  lois  sur  le  prix  des  ferm.ages ,  pour  fes  termes 
échus  pendant  l'existence  des  assignats,  dans  les  deux 
î|^Ois  de  rapurement  dudit  compte  ;  faute  de  quoi , 
lis  y  seront  contraints  par  les  voies  de  droit  )>. 
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